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L
ors de sa visite à La Réunion en juillet dernier, le ministre 
Stéphane Travert est venu à la rencontre des acteurs de 
la recherche et de l’innovation agricole sur le site de la 
bio-fabrique « La Coccinelle », au Pôle de Protection des 

Plantes du Cirad, à Saint-Pierre. En préambule, le chantier 
d’extension du pôle « 3P », plateforme de recherche partenariale 
regroupant le Cirad, l’Université de La Réunion, l’Agence natio-
nale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement 
et du travail (Anses) et la Fédération départementale des grou-
pements de défense contre les organismes nuisibles (FDGDON) 
a été présenté au ministre. L’Etat participe à hauteur de 1,8 mil-
lion d’euros à ce projet d’un coût total de 12 millions d’euros, 
également soutenu par l’Union européenne et la Région.
Tous acteurs du RITA (Réseau d’Innovation et de Transfert Agri-
cole) horticole, L’Armeflhor, La Coccinelle et le Cirad ont animé 
la séquence en proposant des ateliers thématiques. Différents 
stands ont permis d’exposer au ministre de l’Agriculture et de 
l’Alimentation la cohérence des actions menées dans le domaine 
de la recherche et de l’innovation agricole à La Réunion. 
Plusieurs thèmes de recherches menées en synergie entre ces 
partenaires ont été présentés. D’abord le bio-contrôle au service 
des maraîchers, avec une visite des élevages des auxiliaires des 
cultures développées par La Coccinelle. L’efficacité de ces agents 
de lutte biologique a été testée en conditions de production par 
l’Armeflhor et leurs caractéristiques bioécologiques sont étu-
diées par le Cirad. Il a été rappelé à Stéphane Travert que La 
Coccinelle, qui appartient à des organisations de producteurs, 

Un ministre à la rencontre 
du RITA horticole
Le 12 juillet dernier, Stéphane Travert, alors ministre de l’Agriculture et 
de l’Alimentation, est venu à la rencontre des acteurs de la recherche et de 
l’innovation agricole à Saint-Pierre. // Toulassi Nurbel (Armeflhor)

est à ce jour la seule bio-fabrique de tous les Départements 
d’Outre-Mer.
La création et la diversification végétale a été le deuxième 
thème abordé, plusieurs exemples à l’appui. Stéphane Travert 
a ainsi découvert les nouvelles variétés d’oignon développées 
par l’Armeflhor et le Cirad. Il a également dégusté les fraises ré-
unionnaises obtenues par l’Armeflhor et le Ciref et pu apprécié
les variétés de mangue, de vanille et de cacao développées par 
le Cirad. Au chapitre de la valorisation de la biodiversité locale, 
Jacques Fillâtre, responsable du pôle horticole à l’Armeflhor a 
mis un point d’honneur à concevoir un stand luxuriant et ver-
doyant rempli de plantes endémiques. Il a ainsi pu démontrer 
toute la diversité et le potentiel de valorisation de ces espèces 
végétales. L’Union des Horticulteurs Pépiniéristes de La Réu-
nion a, pour sa part, présenté sa marque locale « Plant’Péi  ». 
Officiellement lancée quelques semaines plus tôt, « Plant’Pei » 
vise à distinguer des plantes cultivées sur l’île et adaptées aux 
conditions locales.
Stéphane Travert a ainsi pu constater que La Réunion dispose 
d’une infrastructure exceptionnelle de recherche-formation-in-
novation en milieu tropical et sur un territoire européen, grâce 
à un partenariat public-privé réussi, illustré concrètement par 
les réseaux d’innovation et de transfert agricole. 
Au terme de cette rencontre, le ministre de l’Agriculture a salué 
« la vitalité d’une intelligence collective au service de la diver-
sification et de la transition écologique, pour la conquête de 
nouveaux marchés ».

Le ministre Stéphane Travert écoute les explications d’Alain Dambreville, président de l’Armeflhor. A ses côtés, Eric Jeuffrault, directeur 
régional du Cirad, Jean-Bernard Gonthier, président de la Chambre d’agriculture, Cyrille Melchior, président du Conseil départemental 
et Serge Hoareau, vice-président du Conseil départemental, délégué à l’agriculture.

ritA & partenariats
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L’agro-écologie  
expliquée à 670 jeunes

Les Agrofert’îles Junior en chiffres
• 670 élèves accueillis (248 au lycée agricole de Saint-Joseph 
et 422 à l’Armeflhor), accompagnés par 58 enseignants et 
formateurs ;
• 45 stands (16 lors de la journée « filières animales », 29 
lors des deux journées « filières végétales »), animés par 65 
intervenants ;
• 419 réponses à l’enquête de satisfaction. 90% de satisfaction 
sur l’ensemble des sujets soumis à appréciation.

Organisées début octobre, les Rencontres 
Agrofert’îles Junior ont mobilisé des 
élèves de l’enseignement agricole et 
leurs enseignants. Le site de l’Armeflhor a 
accueilli les deux journées consacrées aux 
productions végétales.

L
es journées Agrofert’îles, organisées depuis quatre ans, per-
mettent de riches échanges entre le monde agricole et les 
instituts et les organismes de recherche qui travaillent sur les 
problématiques de l’agro-écologie. Les Réseaux d’Innovation 

et de Transfert Agricole ont été mis sur pied pour faciliter cette 
transmission des connaissances et les échanges d’expériences. Trois 
RITA sont à l’œuvre à La Réunion : le RITA horticole, le RITA canne 
et le RITA élevage.
Il y a deux ans, avaient lieu les premières Rencontres Agrofert’îles 
Junior, destinées aux apprenants de l’enseignement agricole.
L’enseignement est, en effet, un des leviers de la transition 
agro-écologique. Le plan « Enseigner à produire autrement » a été 
lancé dans la continuité du projet agro-écologique pour la France, 
initié en 2012 par le ministère de l’Agriculture. Il vise à rénover les 
référentiels de diplômes, à mobiliser les exploitations agricoles et 
les ateliers technologiques dans cette transition, à former les per-
sonnels… « Enseigner à produire autrement » se décline en plans 
régionaux. Celui de La Réunion a été validé en 2015 et les Ren-
contres Agrofert’îles Junior en font partie intégrante.
Initialement programmées fin avril, cette deuxième édition, qui 
intégrait un volet « productions animales » (voir page 7), avait dû 

être reportée en raison du passage de la tempête Fakir sur La Réu-
nion. Les deux journées consacrées aux productions végétales ont 
finalement pu se tenir les 4 et 5 octobre sur le site de l’Armeflhor. 
Plus de 450 apprenants, élèves de l’enseignement agricole, sta-
giaires des Maisons Familiales et Rurales et même des étudiants en 
Master 2 de l’Université de La Réunion, ont répondu à l’appel, ac-
compagnés de leurs enseignants et formateurs. Ils avaient au pré-
alable sélectionné 7 stands, parmi les 29 dressés sur le site, qu’ils 
ont visité à la suite en écoutant les explications des scientifiques, 
chercheurs et techniciens qui les animaient (voir pages suivantes).
En milieu de journée, l’ensemble des participants étaient conviés à 
une séance plénière au cours de laquelle le Département, représen-
té par son vice-président délégué à l’agriculture, Serge Hoareau, 
et par Cindy Bennet, chargée de mission Feader, ont détaillé les 
interventions de l’Union européenne au bénéfice de l’agriculture 
locale (385 millions d’euros pour la période 2014-2020, auxquels 
s’ajoutent 130 millions de contreparties nationales). Joseph Antoir 
et Luc Vanhuffel, de la Chambre d’agriculture, ont pour leur part 
présenté les réseaux Déphy (Démonstration de systèmes économes 
en produits phytosanitaires).
Des journées riches d’enseignements pour un jeune public  
dont les connaissances en agro-écologie s’étoffent désormais 
d’année en année.

Paroles d’enseignants
Nous avons rencontré Marie-Anne, Henri et Patrick, enseignants au 
lycée agricole de Saint-Joseph, lors d’une des deux journées organi-
sées à l’Armeflhor. Ils témoignent.
« L’agro-écologie est devenue très présente dans les référentiels de l’en-
seignement agricole. Nous avons bénéficié de nombreuses formations 
sur les notions du « produire autrement », qui ont fait évoluer notre façon 
d’enseigner ».
« Au début, les jeunes étaient réticents, avant tendance à penser que 
« l’agro-écologie, ça ne marchera jamais ». Ils évoluent… d’autant que 
l’on commence à accueillir, dans nos classes, des enfants d’agriculteurs 
certifiés AB ! »
« Un contact avec le monde de la recherche regroupé sur un seul site, 
avec des gens compétents et une manière concrète d’aborder les sujets, 
cela intéresse forcément nos jeunes. »
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Serge Hoareau, 
vice-président 

du Département, 
délégué à 

l'agriculture.
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Le désherbage mécanisé des cultures
Face à la diminution des molécules herbicides homologuées et 
pour réduire l’utilisation de produits phytopharmaceutiques 
en agriculture, le recours à de nouvelles techniques de lutte 
contre l’enherbement est essentiel. Steve Payet, technicien du 
pôle Plein champ de l’Armeflhor, a présenté à l’occasion des 
rencontres Agro Fert’îles Junior ces nouvelles méthodes testées 
à Bassin-Martin, notamment sur culture d’oignon  : faux se-
mis, herse étrille et binage mécanisé au moyen d’une bineuse  
« 4 rangs ».

D’atelier en atelier
Zoom sur quelques ateliers des rencontres Agro Fert’îles Junior organisées à l’Armeflhor, 
dans les domaines du maraîchage et de l’horticulture.

Espaces agricoles, 
espaces naturels : 
quelles 
interactions ?
Un des ateliers des ren-
contres Agro Fert’îles Junior 
avait pour thème l’inte-
raction entre les espaces 
agricoles et les espaces 
naturels à La Réunion. Les 
milieux naturels indigènes 
de l’île, qui ont fortement 
régressé sous la pression 
de l’homme, se trouvent 
aujourd’hui dans les Hauts, 
au cœur du Parc national. 
Ils font l’objet de mesures 
de protection, notamment 
pour freiner les invasions 
de plantes exotiques. Les 
activités agricoles situées à proximité interagissent avec ces mi-
lieux, en limitant ou favorisant la propagation des espèces enva-
hissantes. Une piste de progrès consiste à intégrer la végétation 
indigène dans les parcelles cultivées, dans un double objectif de 
valorisation économique et de restauration écologique : plantes 
médicinales, mellifères, haies anti-érosives…

Des itinéraires techniques  
de production pour les Papam
L’Armeflhor travaille depuis 2013 à la mise en place d’itinéraires 
techniques de production des plantes à parfum, aromatiques et 
médicinales (Papam) de La Réunion inscrites à la pharmacopée 
française. Chargée de mission Papam à l’Armeflhor, Amandine 
Ligonière a animé un atelier présentant cette démarche, qui vise 
à acquérir des données sur ces plantes en verger de production, 
pour proposer des itinéraires techniques. Ces travaux portent 
actuellement sur l’Ambaville, le Fleur jaune, le Lingue café, le 
Bois d’osto, le Bois d’Arnette, le Bois de pêche marron, le Bois 
de Joli cœur, le Change-écorce…

Recyclage des effluents :  
la méthode du bassin filtrant végétalisé
La réglementation interdit aujourd’hui le déversement direct 
des effluents d’exploitations agricoles dans le milieu naturel. 
Les producteurs disposent de plusieurs solutions de recyclage 
de leurs effluents, dont celle du bassin filtrant végétalisé auquel 
était consacré un atelier animé par Jean-Sébastien Cottineau, 
responsable du pôle sous-abris de l’Armeflhor. Peu coûteuse, la 
méthode consistant à faire passer les rejets à travers un bas-
sin filtrant végétalisé semble la plus adaptée pour se mettre en 
conformité avec la réglementation, qui tolère une teneur maxi-
male de 50 mg/l d’azote sous forme nitrique dans une eau agri-
cole rejetée dans l’environnement. 

… 
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Itinéraires techniques en  
Agriculture Biologique
Gaëlle Tisserand, responsable du Pôle Agriculture biologique de 
l’Armeflhor, et Adrien Gonthier, technicien, ont animé l’atelier 
consacré à la bio et à différents itinéraires techniques. L’accent 
a notamment été mis sur la gestion de la fertilité, qui consiste 
à nourrir le sol plutôt que de nourrir la plante. L’objectif est de 
favoriser l’activité biologique du sol, en apportant de la matière 
organique pouvant provenir d’effluents d’élevage ou d’insertion 
d’engrais verts dans les rotations de cultures. Ces plantes de ser-
vice jouent un rôle dans la fertilisation, mais aussi sur la gestion 
de l’enherbement, le lutte contre l’érosion et, pour certaines, sur 
l’assainissement des parcelles.

L’importance du choix du matériel végétal
Acheter un matériel végétal sain garantit à l’agriculteur un plan 
conforme au niveau variétal, physiologique et sanitaire. Une vé-
ritable traçabilité est ainsi assurée, de la production du plan à 
la plantation, d’abord, puis jusqu’à la récolte du fruit. Olivier 
Dougy, technicien du pôle Arboriculture fruitière de l’Armeflhor, 
a animé un atelier expliquant l’importance de la qualité du ma-
tériel végétal mis en culture, et les garanties nouvelles appor-
tées par la norme CAC (Conformité Agricole Communautaire) 
pour les plants d’agrumes. D’autres initiatives ont été prises 
pour la production de plants sains de fruits de la passion et l’in-
troduction de vitroplants d’ananas indemnes de toute maladie.

Bouturage et greffage
Deux techniciens de l’Armeflhor, Christine Araboux et Bernard 
Narinsamy, ont proposé un atelier consacré à deux techniques 
de multiplication  : le bouturage et le greffage. Le bouturage 
à partir de plants-mères sains permet d’obtenir des plants de 
qualité. La démonstration a été faite sur du Géranium rosat, qui 
n’est mis en culture à La Réunion qu’à partir de plants bouturés.
Pour le greffage, les techniciens ont détaillé les étapes-clés d’une 
greffe de tomate réussie, en utilisant la méthode japonaise.

Plantation mécanisée en culture d’ananas
L’assistance à la plantation d’ananas mise au point par un 
groupe de producteurs, accompagnés par l’Armeflhor, a été pré-
sentée lors des rencontes Agro Fert’îles Junior. Cette machine 
sur laquelle les opérateurs prennent place en position allongée 
permet de réduire la pénibilité du travail. Sur une exploitation 
d’ananas, la plantation représente à elle seule 41 journées de 
travail par hectare, alors que la main d’œuvre agricole se raréfie. 
La mise au point de cette machine a démarré en 2016, dans le 
cadre du projet Ananabio, soutenu financièrement par le minis-
tère de l’Agriculture (fonds CASDAR).
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La culture de la canne à sucre évolue elle aussi vers des pra-
tiques plus respectueuses de l’environnement. Les partici-
pants aux Rencontres Agrofert’îles Junior ont pu s’initier 

aux multiples problématiques agro-écologiques qui concernent 
cette filière « historique » de l’agriculture réunionnaise.
Comme les autres filières végétales, la canne doit composer 
avec la réduction progressive des produits phyto-pharmaceu-
tiques homologués. Les produits utilisés sur cette culture sont 
uniquement des herbicides, le principal insecte ravageur, le ver 
blanc du hanneton, étant combattu avec un moyen de lutte bio-
logique, un champignon Beauveria. Un autre insecte, le foreur 
de tige, fait l’objet d’une expérimentation avec un autre moyen 
de lutte biologique  : la plantation aux abords des champs de 
canne d’une graminée, Erianthus arundinaceus, qui agit comme 
une plante-piège et limite les capacités de reproduction du ra-
vageur. Cette expérimentation, concluante, était présentée sur 
un stand du Cirad.
L’objectif de réduction des apports d’herbicides fixés par le plan 
Ecophyto conduit également la filière à rechercher des pratiques 
alternatives de lutte contre l’enherbement. Un stand d’eRcane 
présentait les différentes techniques expérimentées, au-delà du 
désherbage mécanique  : la gestion du paillis, l’utilisation de 
plantes de service sur l’inter-rang, l’implantations de couver-
tures végétales et d’engrais verts entre deux cycles de canne…
La filière se préoccupe aussi de préserver les sols. Sur un autre 
stand d’eRcane, on pouvait découvrir le Glyphomulch., un outil 
en cours de mise au point qui travaille le rang de canne sur un 

La filière canne à l’heure 
de l’agro-écologie
La filière canne était présente aux côtés des 
autres filières végétales, les 4 et 5 octobre 
sur le site de l’Armeflhor pour les Rencontres 
Agrofert’îles Junior.

mètre de large seulement et arrache les souches. Son utilisation 
vise à éviter le recours à un produit herbicide, tout en limitant 
les risques d’érosion et de compaction de la parcelle entre deux 
cycles de canne.
Autres thématiques agro-écologiques abordées par la filière 
canne : la fertilisation raisonnée, le maintien de la fertilité des 
sols, la fertilisation organique comme alternative au « tout mi-
néral »…
Un stand tenu par eRcane était enfin consacré à la sélection varié-
tale, l’activité développée par la station d’essai depuis sa création 
en 1929. eRcane s’appuie désormais sur un réseau de stations 
réparties dans toute l’île pour sélectionner des variétés de cannes 
adaptées à chaque microrégion, à leur sol et leur microclimat.
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Pour la première fois cette année, une des journées des 
Rencontres Agro Fert’îles Junior était consacrée aux pro-
ductions animales. Organisée le 2 octobre au lycée agri-

cole de Saint-Joseph, elle a attiré 265 apprenants venus de 5 
établissements, leurs enseignants-formateurs et 29 interve-
nants de 8 structures de recherche et développement.
16 ateliers étaient proposés, parmi lesquels les jeunes ont pu 
découvrir les innovations et les résultats d’expérimentations 
autour de thématiques en lien avec l’agro-écologie : qualité et 
gestion de la ressource fourragère, pilotage de l’alimentation, 
gestion sanitaire des troupeaux, bien-être animal, gestion des 
biomasses...
Tous les sujets du RITA Animal ont été abordés : résistances aux 
antibiotiques, bien-être animal, coûts de production des four-
rages ou encore gestion des biomasses, apiculture et gestion du 
Varroa… ■

Productions animales :  
une journée 
à Saint-Joseph
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Anne Buchwalder, 
nouvelle directrice 
de l’Iteipmai
Elle succède à Jean-Pierre Bouverat-
Bernier à la direction de l’Institut 
technique interprofessionnel 
des plantes à parfum, médicinales 
et aromatiques, partenaire de 
l’Armeflhor.

A
nne Buchwalder a pris les fonctions de directrice de 
l’Iteipmai (Institut technique interprofessionnel des 
plantes à parfum, médicinales et aromatiques) le 24 
septembre 2018. Elle succède à Jean-Pierre Bouve-

rat-Bernier, qui part en retraite après 38 ans passés à l’institut 
technique. Il était membre du conseil scientifique de l’Armefl-
hor. Le conseil d’administration et les équipes de l’Armelfhor 
saluent son investissement au service des filières Papam, notam-
ment à La Réunion.
Anne Buchwalder, 45 ans, est ingénieur agronome et titulaire 
d’un DEA en physiologie cellulaire et moléculaire des plantes. 
Pendant une douzaine d’années, elle a été sélectionneur de dif-
férentes espèces de fruits et légumes auprès de trois sociétés, 
dans différents pays. En 2010, elle est entrée en au Centre de 

recherche de Nestlé à Tours, comme responsable du programme 
cacao et en charge de plusieurs projets d’amélioration de la 
qualité des produits, de leur durabilité, pour différents secteurs 
d’activité du groupe. Elle était membre du comité de direction 
du Centre.
« Ses compétences dans l’amélioration des matières premières 
et leur élaboration, ainsi que sa stature internationale, sont ali-
gnées avec nos projets stratégiques d’accroissement de la com-
pétitivité des productions et d’ouverture européenne », souligne 
l’Iteipmai.
Basé dans les zones historiques de production, en Maine-et-
Loire pour les plantes médicinales et dans la Drôme pour les 
plantes à parfums et aromatiques, l’Iteipmai est un institut tech-
nique qualifié par le ministère de l’Agriculture, assurant une 
mission de recherche appliquée au service de ces filières. Ses 
adhérents sont des acteurs organisés de la production et des 
industriels utilisateurs. L’institut a pour finalité d’améliorer le 
revenu des agriculteurs et le sécuriser dans le temps, de main-
tenir et développer l’activité liées aux Papam, de permettre à 
l’agriculture et aux entreprises industrielles d’accéder ensemble 
à un développement durable et de générer la confiance et le 
bien-être des consommateurs.
L’Iteipmai crée des variétés plus performantes, œuvre à la pro-
tection des cultures et de l’environnement et met au point des 
itinéraires techniques qualifiables, soumis à homologation. Il 
contribue ainsi à la structuration de la filière et à l’évolution de 
sa règlementation et de ses normes.

Partenariat renforcé avec l’Armeflhor
L’Iteipmai et l’Armeflhor signeront prochainement une conven-
tion afin poursuivre leur collaboration dans plusieurs domaines 
liés à leur activité d’instituts techniques : recensement des 
besoins des professionnels, acquisition de références nouvelles, 
recherche et expérimentation, outils documentaires, transfert 
des résultats.
La confirmation de ce partenariat intervient alors que les 
orientations prises dans le cadre des Rita visent à renforcer 
l’implication des institut techniques nationaux dans le montage 
des programme 2015-2020 dans chaque Dom, et à associer, si 
possible, les Dom dans les appels à projet.
L’Iteipmai et l’Armeflhor échangeront notamment sur leurs 
thématiques de travail et sur la possibilité de partenariat quand 
il sera opportun d’intégrer la dimension des cultures tropicales 
de l’hémisphère sud dans les projets plus larges.

Jean-Pierre Bouverat-Bernier, ancien 
membre du conseil scientifique de 
l’Armeflhor, participant aux premières 
rencontres Agrofert’îles en 2013.

Guillaume Insa,  
directeur technique  

de l’Armeflhor, entre  
Jean-Pierre Bouverat-

Bernier, ancien directeur 
de l’Iteipmai, et Anne 

Buchwalder, qui lui succède.

ritA & partenariats
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Sébastien Windsor 
à la tête de l’Acta

Une étude initiée par l’Arifel montre 
que les Réunionnais apprécient le goût 
de la carotte péi et sont une majorité 
à la préférer à sa concurrente 
importée. Mais celle-ci est considérée 
« moins chère » et « plus belle ». 

// Yannick Soupapoullé (Arifel)

E
n charge de contribuer au développement de la filière de 
fruits et légumes à La Réunion, et soucieuse de relancer la 
filière carotte péi avec ses partenaires, l’Arifel (Association ré-
unionnaise interprofessionnelle fruits et légumes) a souhaité 

comprendre la perception qu’ont les consommateurs réunionnais de 
ce légume, qu’il soit local ou importé. Elle a donc réalisé une étude 
qualitative et quantitative portant sur un panel de 400 consomma-
teurs.
La carotte est l’un des légumes les plus communs et les plus consom-
més (entre 5 000 et 5 500 tonnes par an) à La Réunion. Cependant, 
la carotte péi a connu des moments difficiles au cours de ces der-
nières années, rudement concurrencée par des produits venus de 
Chine, d’Australie, d’Afrique du Sud ou d’Italie... Un véritable tour 
du monde est proposé aux consommateurs réunionnais au moment 
d’acheter leurs carottes !
Les importations ont grignoté des parts de marché sur la production 
locale, au risque de finir par l’éclipser. Les ventes de carottes venues 
d’ailleurs ont ainsi presque doublé en dix ans, passant de 1 700 
tonnes en 2000 à 3 300 tonnes en 2017. Dans le même temps, la 
production locale a chuté de près d’un tiers, de 2 600 à 2 000 tonnes.
La profession tente aujourd’hui de s’organiser afin de regagner des 
parts de marché. Elle trouve dans les résultats de l’étude de l’Arifel 
quelques motifs de satisfaction. La démarche visait à comprendre le 
comportement d’achat et les raisons de choix du produit, d’identifier 
les forces et les faiblesses de la carotte péi aux yeux des consomma-
teurs et d’identifier les leviers que pourra actionner la production 
locale pour renouer avec la croissance.

52% des foyers préfèrent les carottes péi

27% des personnes interrogées par l’Arifel déclarent acheter 
systématique des carottes pei, 25% choisissent «  le plus souvent 
des carottes locales. Les foyers qui préfèrent les carottes importées 
sont moins nombreux : 9% les choisissent « systématiquement », 
22% « le plus souvent ». 16% n’ont pas de préférence et achètent 
aussi souvent des carottes importées que des carottes locales.

L’étude confirme que l’opinion des ménages interrogés est assez 
tranchée en faveur des carottes péi pour ce qui est du goût et du 
caractère sain. Mais pour 89% d’entre eux, les carottes locales sont 
plus chères que les carottes importées ; ces dernières sont également 
mieux jugées sur le plan de la présentation, 53% des sondés esti-
mant qu’elle donne davantage envie d’acheter. 
Les personnes interrogées sont également une majorité à penser que 
le légume local se conserve mieux que son concurrent de l’extérieur 
(60%) et qu’il est plus pratique à préparer (56%).
Avec cette étude, la profession dispose désormais d’une base de don-
nées pour élaborer un plan de bataille, de la production au point de 
vente. Les axes s’articuleront autour de l’amélioration des pratiques 
culturales pour optimiser la productivité, de la diversification de 
l’offre au consommateur et de la valorisation de la production.

La carotte péi appréciée pour son goût

Bon à savoir 
Pour être certains d’acheter un produit frais, vérifiez que les fanes 
sont bien vertes et vigoureuses. Pour conserver plus longtemps les 
carottes, coupez les fanes avant de les ranger au réfrigérateur. Sinon, 
la plante cherchera à maintenir la vigueur de ses fanes en pompant 
des réserves dans la racine, qui se dégradera alors plus vite.

Il apparaît d’abord que la carotte est un légume très consommé : 9 
foyers réunionnais sur 10 déclarent en acheter au moins une fois par 
mois et 43% une fois par semaine ou plus.

La carotte  
à la loupe Ph
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Réduire les pesticides en 
horticulture : Expérimentations, 
résultats, perspectives
Deux journées de séminaire ont réuni 
les 20 et 21 novembre à l’Armeflhor des 
spécialistes de la protection intégrée des 
cultures, pour partager les résultats du 
programme de recherche Otelho (Outils 
télématiques pour l’horticulture) et 
faire le point sur les stratégies visant à 
réduire les pesticides.

C
es journées étaient co-organisées par l’Armeflhor et 
l’Unité Mixte Technologique Fiorimed*, qui a pour 
objectif le développement de stratégies de protection 
intégrée favorisant l’utilisation d’alternatives aux pesti-

cides chimiques. Un des principaux projets de Fiorimed est le pro-
gramme Othelo (Outils télématiques pour l’horticulture). S’ins-
crivant dans le plan EcoPhyto et soutenu par l’Agence française 
pour la biodiversité, il a démarré en 2013 et vient de s’achever. La 
première journée était donc consacrée à la restitution de ces tra-
vaux, développé pendant cinq ans par l’Astredhor (institut tech-
nique de l’horticulture) Méditerranée et l’Astredhor Sud-Ouest, 
l’Institut national de la recherche agronomique et l’Armeflhor 
(voir ci-dessous et page 11).
Parmi les autres présentations, celle du projet Cochorti a per-
mis de faire un point sur l’état de la connaissance des cochenilles  
recensées en métropole. Dans un registre plus théorique, Jean- 
Philippe Deguine, du Cirad, a pour sa part évoqué le nouveau 

concept de la protection agro-écologique des cultures (PAEC), qui 
se substitue progressivement à celui de protection intégrée des 
cultures (voir page 15).
Ces deux journées d’échanges, qui ont été quelque peu pertur-
bées par les barrages routiers, au plus fort du mouvement social 
des « gilets jaunes », ont également permis d’élargir la réflexion 
sur la réduction des pesticides à d’autres filières végétales, no-
tamment le maraîchage (voir page 16) et les vergers d’agrumes 
(voir page 17).

*Basée à Sophia Antipolis et labellisée pour la période 2015-2020, 
l’UMT Fiorimed regroupe l’Astredhor, l’Inra, le Creat et la chambre 
d’agriculture des Alpes-Maritimes, le Scradh, l’Inria et l’EPLEFPA 
d’Antibes. 

« Ces années de recherche ont fait progresser les connaissances, 
notamment celle des auxiliaires indigènes, à l’efficacité in-
soupçonnée, poursuit Bruno Paris. Elles ont aussi soulevé des 
questions : dans quelle mesure faut-il favoriser la biodiversité 
globale dans les cultures ornementales, par exemple. Dans la 
continuité d’Otelho, un nouveau programme baptisé 2.0 devrait 
permettre de tester de nouveaux leviers de réduction des pesti-
cides : le climat des serres, notamment, et le rôle que peut jouer 
la lumière sur les ravageurs ». La mise au point de S@m, l’outil 
numérique, se poursuivra en parallèle : les tests seront élargis 
aux professionnels en 2019.

Otelho, un outil numérique  
et des expérimentations

Le programme Otelho a été mis en place pour développer un 
outil numérique d’aide à la décision, destiné aux horticulteurs 
engagés dans une démarche de réduction des pesticides (voir 

page suivante). Il consistait également à mettre en place des par-
celles expérimentales. « Le développement de la protection inté-
grée des cultures est un enjeu fort pour les cultures ornementales, 
souligne Bruno Paris, animateur de Fiorimed. Elle sont à la fois 
grandes consommatrices d’énergie, puisque chauffées en hiver, 
en métropole, et de pesticides. Les indices de fréquence de traite-
ment peuvent atteindre 150, voire 200. De plus, des phénomènes 
de résistance apparaissent et il est très difficile de réguler certains 
ravageurs ».
Les expérimentations ont porté sur trois systèmes de production, à 
la fois en station et chez des producteurs : le rosier en zone tropi-
cale, le gerbera fleurs coupées en zone méditerranéenne ainsi que 
le géranium et le cyclamen en plantes en pot. Différents leviers ont 
été utilisés, dont les lâchers inondatifs d’auxiliaires de culture et le 
nourrissage de ces auxiliaires. En terme de réduction de l’IFT, elles 
ont donné des résultats contrastés (voir pages 12, 13 et 14).
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Les participants aux journées 
FioriMed-Armeflhor.
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L’outil S@M développé dans le cadre du programme Otelho 
permet en un minimum de temps de réaliser le diagnos-
tic d’une parcelle. Il a apporté une contribution importante 

au suivi phytosanitaire de trois sites de production de gerbera 
hors-sol dans le sud-est de la France, de rose fleur coupée et 
plantes en pots à La Réunion. S@M rend visible sur graphique 
un nombre de variables (principalement maladies-ravageurs et 
auxiliaires) choisies par avance. 
L’outil a ainsi mis en évidence, notamment en entreprise, une 
faune auxiliaire indigène riche et une variabilité importante des 
espèces, y compris sur des sites géographiquement proches. Ce 
phénomène est aussi bien constaté en région PACA qu’à La Réu-
nion. Le projet a ainsi permis de réaliser l’inventaire d’une faune 
indigène locale à plus ou moins fort potentiel dans la régulation 
de bio-agresseurs. 
Les perspectives que pourrait offrir cette faune auxiliaire qui se 
maintient et se diversifie progressivement sous les serres, dé-
montre l’intérêt de disposer de compétences et de partenaires 

S@M, un outil 
télématique  
d’aide à la décision 

// Séverine Doise  
(UMT FioriMed – INRA Institut Sophia-Agrobiotech)

S@M est une interface web et une application mobile co-
conçues pour et avec les conseillers et horticulteurs, leur 
donnant la possibilité d’enregistrer leurs données de terrain 

sous tablettes ou smartphones avec ou sans connexion internet. 
S@M est en partie financé par le projet Déphy Expé Otelho 
et par différents programmes de recherche européens (Eranet 
SmartIPM et Interreg Marittimo IS@M). Il est développé en par-
tenariat avec une startup Sophiapolitaine. 
S@M est un système d’information innovant, un ensemble or-
ganisé de ressources qui permet de collecter, stocker, traiter et 
diffuser l´information nécessaire à la mise en place d´une stra-
tégie fiable de protection intégrée favorisant la lutte biologique 
contre les bio agresseurs des cultures.

S@M permet un suivi précis et en temps réel de l’état sanitaire 
de chaque parcelle de l’exploitation en respectant ces protocoles 
d’échantillonnage spécifiquement adaptés aux caractéristiques 
biologiques des bio agresseurs.
S@M contient de nombreux outils pour l’horticulteur qui lui 
permettent de reconnaître les bio agresseurs ou auxiliaires de 
lutte, de créer des fiches de suivi sanitaire à la fois génériques et 
adaptées à chaque parcelle, d’obtenir des tendances d’évolution 
des épidémies pour la semaine suivante et de disposer de fiches 
conseil de traitements et d’échanges de pratiques.

L’importance du suivi épidémiologique
// Hicham Fatnassi (UMT FioriMed - INRA Institut Sophia-Agrobiotech)

La conduite de culture en protection intégrée en horticulture 
ornementale requiert une évaluation régulière de la santé 
de la culture, afin de décider des bonnes actions de lutte à 

mener. Cela implique la conception de méthodes et outils de 
diagnostic phytosanitaire fiables et facile. A l’air du numérique 
et afin de soutenir l’usage de la PIC, les partenaires du projet 
Otelho ont testés et validés des méthodologies harmonisées 
de suivi épidémiologique parcellaire. Ces méthodes rapides et 

sécurisées adaptées à chaque système de culture promettent 
l’acquisition des informations épidémiologiques les plus perti-
nentes en un minimum de temps. Les protocoles testés sur des 
systèmes de culture modèles (rosier fleurs coupées, gerbera 
fleurs coupées et sur diverses plantes en pot) présentent une 
bonne robustesse pour caractériser à la fois les dynamiques 
spatiotemporelles des épidémies et leurs dynamiques tempo-
relles.  

pour assurer leur identification. Le but étant de former du per-
sonnel de terrain à l’épidémio-surveillance ayant accès à une 
identification fiable et rapide des espèces. 
En ce sens, s’ouvrent des pistes d’amélioration pour l’outil S@M 
qu’il conviendra d’enrichir d’un module d’inventaire plus précis 
des organismes et de leur reconnaissance. La biodiversité fonc-
tionnelle retrouvée spontanément dans les serres utilisant peu 
d’intrants phytochimiques est un atout indéniable pour le déve-
loppement de la production biologique intégrée. Il convient de 
prendre en considération cette faune spontanée dans les sché-
mas de production des bio-fabriques et de développer des mé-
thodes de PBI conservatrices de ces espèces.

La faune auxiliaire 
indigène mise en évidence

// Jacques Fillâtre (Armeflhor), Ange Drouineau (Astredhor Méditerranée 
Scardh) et Rose-My Payet (Cirad La Réunion)
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Le volet « plantes en pot » du programme Otelho a été confié 
à l’Armeflhor et à Astredhor Sud-Ouest, pour des expé-
rimentations portant sur le gerbera, le géranium, le cy-

clamen, le poinsettia et le chrysanthème. « Nous avons, d’une 
part, participé au développement de l’outil numérique S@m dé-
veloppé à Sophia Antipolis, explique Emilie Maugin, ingénieure 
d’expérimentation à la station Astredhor de Villenave d’Ornon, 
près de Bordeaux. Nous avons joué les testeurs, en plusieurs 
étapes, participé à la définition des protocoles d’observation, à 
l’évolution des représentations graphiques… D’autre part, nous 
avons testé à l’aide de cet outil des procédures de biocontrôle, 
en station et chez des producteurs ».
Plusieurs stratégies ont été testées  : lâchers inondatifs 
d’Amblyseius swirkii, diverses combinaisons d’auxiliaires pour 
combattre des thrips, des aleurodes, des chenilles, des pucerons. 
Des techniques de nourrissage des auxiliaires ont été utilisées : 
du pollen de roseau appliqué à la volée en métropole, le posi-
tionnement de plants de papyrus, qui a le même effet nourris-
sant, dans les serres à La Réunion.
«  Les cultures de plantes en pot sont des milieux très artifi-
cialisés, poursuit Emilie Maugin. Nous essayons de créer des 
conditions plus accueillantes pour les auxiliaires, afin de les 
inciter à pondre ».
L’outil S@m a permis de visualiser, de manière probante, la  
répartition spatiale des auxiliaires sur les cultures.

Protection biologique 
intégrée sur plantes en pot
L’outil numérique S@M a été testé, à La Réunion et 
en métropole, pour suivre des expérimentations de 
protection biologique intégrée sur des cultures de 
plantes en pot, aux résultats encourageants.

À La Réunion, les expérimentations ont porté sur le gerbera et le 
chrysanthème. « Pour le gerbera, nous avons testé chez un pro-
ducteur de Manapany Nesidiocoris volucer, une punaise préda-
trice de thrips et d’aleurodes, détaille Isabellwe Cabeu, de l’Arme-
flhor. Nous avons réussi à descendre l’IFT de 32 à 5, des attaques 
d’oïdium ayant nécessité d’appliquer des fongicides. Nesidiocoris 
volucer nous a été fournie à titre expérimental par la bio-fabrique 
La Coccinelle, qui s’apprête à en lancer la production.
Sur chrysanthème, chez le même producteur, l’IFT est passé de 
60 à 25 ».

En Gironde comme à La Réunion, le constat est le même : les 
méthodes de PBI conservatrices, qui apportent aux producteurs 
une certaine autonomie vis-à-vis des bio-fabriques, méritent 
d’être approfondies. Des stratégies spécifiques sont à l’étude 
pour renforcer la diversité et les effectifs des auxiliaires implan-
tés dans les serres : la pratique du nourrissage et l’évaluation 
des performances de plantes relais comme habitat de la faune 
auxiliaire.
« Nous espérons qu’à l’avenir l’outil S@m permettra aux pro-
ducteurs de piloter seuls leur stratégie de protection biologique 
intégrée et qu’ils renoncent aux traitements préventifs systéma-
tiques, conclut Emilie Maugin. Mais pour cela, il faut que les 
coûts de la lutte biologique soient maîtrisés, et les itinéraires 
proposés économiquement viables. »
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Rose, Gerbera :  
les difficultés de la lutte biologique 

// Ange Drouineau (Astredhor Méditerranée), Jacques Fillâtre (Armeflhor) 

Ces trente dernières années, les avancées techniques pour 
la culture du gerbera et de la rose ont été très importantes 
dans des domaines aussi divers que la sélection végétale, 

les techniques hors-sol, la gestion du climat, la fertilisation et 
le recyclage des solutions nutritives. En revanche, concernant 
la protection des cultures, et compte tenu du changement de 
paradigme que constitue le passage de la lutte préventive et 
conventionnelle vers la protection biologique des cultures, de 
vraies difficultés demeurent. 
La lutte biologique intégrée contre les principaux ravageurs 
de la rose et du gerbera – aleurodes, noctuelles, tétranyques, 
thrips, tarsonèmes, pucerons, cochenilles, auxquels il faut ajou-
ter les pathogènes que sont oïdium, botrytis, pythium, phyto-
phthora, fusarium, rhizoctonia et sclérotinia – présente de 
réelles difficultés. Celle-ci découle de la grande diversité des 
bio-agresseurs à contrôler, via des couples auxiliaires/ravageurs 
et en tenant compte de leur écologie particulière. La production 

des fleurs coupées de gerbera et de rose, pour qu’elle soit ren-
table, doit pouvoir être maintenue deux à trois années consé-
cutives sans vide sanitaire. Dans ce contexte exigeant, et avec 
pour contrainte supplémentaire de réduire drastiquement les 
indices de fréquence des traitements et le recours aux produits 
les plus toxiques, (pour les opérateurs et pour les auxiliaires bio-
logiques), la mission qui consiste à mettre au point une protec-
tion sanitaire économiquement et écologiquement acceptable, 
nécessite un savoir-faire d’expert. 
Le Scradh en PACA et l’Armeflhor à La Réunion travaillent 
dans cette perspective, respectivement sur fleurs coupées de 
gerbera et de rose, en étroite collaboration. Dans le cadre du 
projet Otelho, dans chacune des deux régions des systèmes de 
production horticoles durables ont été développés en stations 
et en sites producteurs avec des réductions d’IFT de l’ordre 
70% par la mobilisation de nombreuses techniques de protec-
tion intégrée.

À Bras-de-Pontho, Aldo Grace  
garde la foi

En 2016, lors d’une réunion professionnelle à l’Armeflhor, 
Aldo Grace apprend l’existence du projet Othelo, entend 
parler de production biologique intégrée. Horticulteur à 

Bras-de-Pontho, sur les hauteurs du sud de l’île, il s’apprêtait à 
relancer une production de roses en fleurs coupées, sous serre 
en pleine terre. « J’ai demandé à l’Armeflhor dans la mise en 
application de cette méthode, dit-il, même si j’étais un peu scep-
tique au sujet des auxiliaires de culture ». Isabelle Cabeu met 
en place un partenariat étroit avec Aldo Grace, lui fournit une 
méthode de travail et introduit sous la serre Amblyseius swirskii, 
un acarien très efficace pour combattre les ravageurs des rosiers
« Les résultats obtenus au terme de la première année ont été 
très encourageants, commente Isabelle Cabeu. Les traitements 
chimiques ont pu être divisés par deux  ». «  Je suis passé de 
3 à 4 traitements par semaine à 0 à 2, précise le producteur. 
Les produits que j’utilise sont très coûteux, cette technique de 
production est donc très intéressante… à condition que les auxi-
liaires de culture soient disponibles ». L’année 2018 a donné des 
résultats beaucoup plus mitigés. La succession d’intempéries a 
favorisé la prolifération des ravageurs et Aldo Grace a dû re-
monter la fréquence des traitements. « Et en cette fin d’année, je 
suis en plein production, elle est attaquée par des thrips et des 
araignées rouges mais Amblyseius swirskii n’est pas disponible 
sur le marché alors qu’il est très efficace contre les araignées ». 
Initialement, l’Armeflhor lui avait fourni des acariens prélevés 
dans ses propres serres, ce qui n’a pas été possible ces derniers 
temps alors que la bio-fabrique La Coccinelle n’a pas encore lan-
cé sa production.
 « Je suis prêt à continuer, insiste toutefois Aldo Grace, à condi-
tion que tout suive. Je conseille même à tout horticulteur de 
suivre cette méthode, propre et saine ».
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Ange Drouineau :  
« Je crois à la 
protection 
biologique intégrée  
depuis toujours »
Pionnière de la protection biologique 
intégrée en milieu méditerranéen, 
Ange Drouineau rappelle l’avancée 
progressive de cette démarche sur 
les cultures horticoles sous serre.

Pour Ange Drouineau, le projet Otelho, auquel elle a acti-
vement participé, s’inscrit dans la continuité des travaux 
qu’elle mène depuis 1999 pour le Syndicat du centre 

régional d’application et de démonstration horticole. Basée à 
Hyères, dans le Var, grande région de production de plantes 
ornementales, le Scradh est une association créée par des 
professionnels qui dispose depuis 1986 d’une station d’expéri-
mentation sur les cultures « fleurs coupées ». Il est désormais 
associé à Astredhor Méditerranée, l’institut technique apparu 
ultérieurement.
« Les initiateurs du projet Otelho ont fait appel à nous en rai-
son de notre expérience de la protection biologique intégrée, 
explique Ange Drouineau. Nos premiers travaux remontent à 
1999, sur le gerbera, une culture à forte valeur ajoutée, bien 
adaptée aux conditions méditerranéennes mais exposée aux 
attaques de thrips. Le PBI est un sujet auquel je crois depuis 
toujours ». 
Ses premières expérimentations consistent à lâcher des aca-
riens prédateurs pour contrôler les thrips tétranyques, ainsi 
que divers parasitoïdes capables de s’attaquer aux ravageurs 
identifiés à chaque étage foliaire. « Notre approche était très 
novatrice, nous savions pertinemment que le transfert chez les 
producteurs ne se feraient pas tout de suite », commente-t-elle.
Dès le début des années 2000, le Scradh s’intéresse aux au-
xiliaires indigènes. « Les organismes utiles multipliés par les 
premières sociétés d’élevage avaient été prélevés dans notre 
région, poursuit Ange Drouineau. Nous avions aux abords des 
serres un capital qui ne demandait qu’à être valorisé. L’inté-
rêt des producteurs pour cette méthode s’est développé pro-
gressivement. Mon but est qu’ils s’approprient le sujet, qu’ils 
deviennent autonomes sur leur exploitation et autonomes vis-
à-vis des sociétés d’élevage en s’appropriant la technique  ». 

Avant Otelho, la station du Scradh participe au projet OAD 
Serres, qui cible plus particulièrement la culture de la rose 
fleurs coupées. Il vise à créer des protocoles d’échantillonnage 
et de suivi des épidémies, sur la base des premiers prototypes 
de l’outil S@m.
« Les stratégies de lutte biologique progressivement mises au 
point sur les cultures à forte valeur ajoutée comme la rose ou 
le gerbera peuvent être transposées plus facilement à d’autres 
cultures, souligne Ange Drouineau, notamment celles qui pra-
tiquent le vide sanitaire. Les parasitoses y sont moindres et 
la faune auxiliaire indigène trouve plus facilement sa place. »

Parmi les multiples avancées permises par le projet Otelho, il faut 
citer le cas prometteur de l’utilisation, d’un champignon contre le 
thrips californien. « Ange Drouineau a constaté qu’en laboratoire, 
le thrips californien est radicalement parasité lorsqu’il est mis au 
contact d’une souche spécifique de Beauveria », précise Jacques 
Fillâtre, responsable du pôle horticole de l’Armeflhor. Son utilisa-
tion est particulièrement efficace en lutte biologique si l’on parvient 
à contrôler le climat dans la serre, après l’application, de manière 

à garantir un contact direct entre l’insecte et le champignon. Mais 
nous devons nous poser aussi la question plus globale des effets 
potentiellement destructeur de tout produit de lutte biologique sur 
les auxiliaires utiles ».
Le thrips californien, ou thrips des fleurs, est un des ravageurs 
les plus redoutables de sa catégorie. La plupart de la soixantaine 
d’espèces répertoriées à La Réunion sont spécialisés par culture, 
alors que celui-ci est très polyvalent.

Nesidiocoris 
volucer, punaise 
prédatrice 
indigène de  
La Réunion 

Un Beauveria tueur de thrips californien
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L’Integrated Pest Management (IPM) est le paradigme qui 
régit la protection des cultures depuis près de soixante ans 
sur tous les continents. À l’origine développé pour promou-

voir la lutte biologique et pour réduire les effets négatifs de la 
lutte chimique, par une combinaison harmonieuse de différents 
procédés, l’IPM a vu ses définitions et, par conséquent, ses inter-
prétations se multiplier au fil des années. 
L’application de l’IPM sur le terrain a donné lieu à des pratiques 
dont la plupart sont restées basées sur l’utilisation de pesticides. La 
forme la plus vertueuse de l’IPM (the True IPM) a été peu adop-
tée, aussi bien dans les pays du Nord que dans les pays du Sud. 

Agro-écologie et lutte contre les cochenilles
// Philippe Kreiter (UMT FioriMed - INRA Institut Sophia Agrobiotech), Vinciane Lépinay (Astredhor)

L’horticulture ornementale est sujette à une pression croissante 
des ravageurs phytophages en recrudescence ou nouvelle-
ment introduits. Parmi les plus redoutables dont l’écologie est 

plutôt mal connue, on trouve au premier rang, les cochenilles. Ces 
bioagresseurs, ravageurs de plusieurs filières agricoles, remettent 
souvent en question la politique de Protection Biologique Intégrée 
établie depuis plusieurs années par les instituts techniques. La 
grande diversité d’espèces et une méconnaissance de la biologie 
au sens large du terme, (cycles biologique, ennemis naturels des 
cochenilles), en font des ravageurs dont les dégâts sont récurrents. 
Souvent dépourvus de produits phytosanitaires efficaces ou de so-
lutions alternatives, les acteurs de la filière ont recours à des traite-
ments inadaptés, souvent mal positionnés. Le projet Cochorti vise 
à actualiser les connaissances, tant sur un plan faunistique qu’éco-
logique. Un inventaire des espèces de cochenilles présentes sur le 
territoire métropolitain (hors Corse) et des auxiliaires, est entrepris 
via le réseau des stations Astredhor. Pour ce faire, les stations expé-
dient des échantillons de plantes ornementales au Creat Astredhor 

méditerranée, station d’expérimentation de la Chambre d’agricul-
ture des Alpes-Maritimes, appartenant au réseau Astredhor et par-
tenaire de l’UMT Fiorimed. Là, les échantillons sont mis en condi-
tions d’une part pour récolter et conditionner les cochenilles et 
d’autres part pour faire émerger les parasitoïdes et les prédateurs, 
ensuite envoyés à l’INRA de Sophia-Antipolis pour une analyse 
moléculaire qui confirmera ou infirmera une détermination mor-
phologique faite par l’ANSES à Montpellier pour les cochenilles, et 
à Tbilissi, en Georgie, pour les parasitoïdes. Par ailleurs, le cycle 
biologique de certaines espèces est revisité par région afin de dé-
terminer, les périodes les plus propices à un traitement, augmen-
tant ainsi son efficacité et participant à la réduction d’intrants, car 
mieux positionné. L’objectif de ce projet est multiple. D’une part, 
il est d’établir un outil d’aide à la décision pour un contrôle plus 
efficace et plus économe en produits phytosanitaires et par ailleurs 
de sélectionner un ou plusieurs candidats, par espèce de cochenille 
et par région, à la lutte biologique dans le cadre d’une stratégie 
d’agroécologie.

De la PIC à la PAEC
// Jean-Philippe Deguine (Cirad), Alain Ratnadass (Cirad), Jean Noël Aubertot (INRA), Toulassi Nurbel (Armeflhor)

En France, cette protection intégrée des cultures (PIC), a connu 
un sort comparable. Compte-tenu à la fois des difficultés diverses 
de mise en œuvre ainsi rencontrées de l’IPM et de la nécessité de 
mieux prendre en compte la durabilité écologique des agroécosys-
tèmes, un nouveau concept, celui de la protection agro-écologique 
des cultures (PAEC) a été formalisé depuis une dizaine d’années. 
Déclinaison de l’agro-écologie à la protection des cultures, il repose 
sur un raisonnement écologique du fonctionnement durable des 
agroécosystèmes et implique une démarche ordonnée, systémique 
et participative, prenant aussi en compte les enjeux socioécono-
miques, environnementaux et sanitaires.
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Le projet Déphy Expé Rescam* (conception et expérimenta-
tion d’agro écosystèmes durables en maraichage de plein 
champ à La Réunion) vise à concevoir et tester de nouveaux 

systèmes de culture maraichers pluriannuels, économes en pes-
ticides, en mobilisant des techniques agro-écologiques. 
Plusieurs niveaux de rupture avec les pratiques actuelles sont 
visés, depuis la réduction de 50 % des pesticides de synthèse 
jusqu’à des systèmes compatibles avec l’Agriculture Biologique. 
Le niveau de rupture le plus fort est expérimenté en station 
expérimentale ou sur les sites d’établissement d’enseignement 
agricole. En complément, les sites producteurs permettent de 
valider certaines techniques («  Dispositif Agro-Ecologique  ») 
et leur adaptation en milieu paysan. Les objectifs ont été de 
proposer aux insectes auxiliaires des zones d’habitats dans les 
parcelles, de favoriser les espèces végétales « utiles » et de com-
prendre le fonctionnement de l’habitat, enfin de quantifier la 
biodiversité fonctionnelle. 
Le DAE a ainsi évolué d’un dispositif apporté entièrement à un 
dispositif « hybride » composé d’une plante « push-pull », d’une 
bande fleurie plantée produite sous forme de plaque, et d’une 
flore spontanée. Les DAE renferment une biodiversité fonction-
nelle plus importante que dans les parcelles de cultures. En plus 
des indicateurs de l’entomofaune utile, nous avons cherché à 
déterminer le positionnement idéal entre deux planches de DAE 
dans la parcelle.

*Pour en savoir plus, voir pages 20-21-22-23.

Réduire les pesticides dans les systèmes 
maraîchers : Quelles stratégies de protection 
intégrée des cultures ? // Sébastien Cottineau (Armeflhor)

Les professionnels réunionnais du maraîchage sous abris, 
souvent organisés au sein d’organisations de producteurs, 
ont défini comme axe stratégique la poursuite du dévelop-

pement de ce mode de culture par une production écologique-
ment intensive.
En effet, les productions maraîchères sous serre répondent :
• au manque de foncier dans un milieu insulaire fragile, par une 
production intensive (30% des légumes produits à La Réunion 
sont cultivés sous serre, sur seulement 70 hectares, libérant ainsi 
de l’espace pour l’expression de la biodiversité) ;
• à l’autonomie alimentaire dans un contexte de forte pression 
phytosanitaire – augmentation d’une production locale mena-
cée par des maladies telluriques (R. solanacearum…), ravageurs 
aériens souvent vecteurs de virus et fréquemment soumis aux 
invasions biologiques (affranchissement des pathogènes du sol, 
prophylaxie, barrières physiques contre les ravageurs…)
• à la sécurité alimentaire et protection de l’environnement grâce 
à la généralisation de la lutte biologique sous serre, à la certifica-
tion des exploitations et à la volonté de traiter les déchets.
Les attentes de la filière correspondent à quatre objectifs  
majeurs.

Objectif n°1 : lutter contre les bioagresseurs des cultures en inté-
grant les objectifs nationaux de réduction de l’utilisation de pesti-
cides et les principes d’une agriculture durable :
• amélioration des conditions de prophylaxie (exemple d’outils 
développés spécifiquement à La Réunion ou de traitement des ef-
fluents contaminés par la maladie du flétrissement bactérien)
• élargissement de la gamme d’auxiliaires proposée localement et 
test d’efficacité de ces agents de lutte biologiques (exemple d’utilisa-
tion d’auxiliaires indigènes comme Nesidiocoris volucer)
Objectif n°2 : augmenter une production de qualité par l’améliora-
tion des itinéraires techniques et par l’appropriation des innovations 
technologiques des serres :
• développement du greffage (résistance spécifique aux phylotypes 
de Ralstonia solanacearum de La Réunion)
• pollinisation sous serres grâce à un insecte vibreur (utilisation d’un 
pollinisateur indigène en substitution du bourdon, interdit à l’impor-
tation pour des raisons de risque écologique)
Objectif n°3 : évaluer le matériel végétal alliant productivité, 
qualité organoleptique et résistances génétiques aux maladies, par 
l’évaluation en milieu tropical des variétés maraîchères inscrites au 
catalogue européen.

Dispositif agro-
écologique en parcelle 
maraîchère 

// Thomas Deslandes (Armeflhor)
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Le maintien d’un habitat peu perturbé au sein d’un verger 
permet potentiellement d’augmenter l’efficacité de la lutte 
biologique et de diminuer l’usage des pesticides. Mais com-

ment augmenter la biodiversité fonctionnelle au sein de ces ver-
gers pour assurer le service écosystémique de régulation des 
bio-agresseurs ? 
Le projet Agrum’Aide visait à tester différents modes de gestion 
de l’enherbement pour en faire des habitats bénéfiques aux au-
xiliaires des cultures. Au terme des trois ans d’expérimentation, 
il apparaît que :
• l’approche fonctionnelle (étude des traits fonctionnels des es-
pèces végétales de la flore spontanée) permet de prédire la com-
position des enherbements face à différents modes de gestion, 
donc de supprimer ou de favoriser des espèces végétales de ces 
communautés ;
• la diversité floristique contenue dans les enherbements – quel 
que soit leur mode de gestion – présente une abondance de 

Les agrumes sont sujets à des attaques de nombreux 
bioagresseurs, compromettant la vie des arbres pour cer-
taines maladies, au mieux la qualité des récoltes. Les aca-

riens phytophages (tarsonèmes, phytoptes…) et certains petits 
insectes (thrips notamment) occasionnent sur fruits des dégâts 
irréversibles lorsque leurs populations sont importantes et en-
gendrent de la part des producteurs des traitements phytosani-
taires préventifs. 
Les acariens de la famille des Phytoseiidae peuvent contribuer 
à réguler ces populations d’acariens phytophages et ces thrips. 
Cependant, la protection phytosanitaire vis-à-vis des premiers 
impacts nécessairement les seconds. Par la gestion raisonnée 
dans le temps et dans l’espace des enherbements spontanés des 
vergers d’agrumes réunionnais, le projet Agrum’Aide vise à pro-
mouvoir un habitat propice au développement des phytoseiidae 
dans les vergers. 
Notre étude a été menée dans trois vergers de producteurs de 
l’île. La diversité floristique contenue dans les enherbements de 
ces vergers – quel que soit le mode de gestion de l’enherbe-
ment - assure une abondance de traits fonctionnels synonymes 
d’habitats et de nourriture pour les Phytoseiidae. Treize espèces 
de phytoseiidae ont été répertoriées dans les enherbements de 
ces vergers mais seulement 5 d’entre-elles ont été retrouvées 
dans les arbres et souvent avec des quantités d’individus bien 

moindres que sur les adventices. Aucun lien n’a été trouvé en 
l’abondance des phytoseiidae dans les enherbements et celle 
des arbres. Nos résultats suggèrent qu’il y a probablement peu 
de mouvement de phytoseiidae entre ces deux habitats, limitant 
ainsi le potentiel de lutte biologique contre les acariens phyto-
phages et les thrips. Des solutions pour faciliter ces échanges 
sont proposées.

Les Phytoseiidae mieux connus
Rose-My Payet (Cirad), Serge Kreiter (Sup’Agro), Olivier 
Fontaine (La coccinelle), Jacques Fillâtre (Armeflhor), 
Fabrice Le Bellec (Cirad)

La faune des Phytoseiidae des Mascareignes 
est très pauvrement connue, notamment à 
Maurice (3 espèces devenues 7 grâce à une collecte récente et 
publiée) et à Rodrigues (0). La situation est un peu meilleure à 
La Réunion. Fin 2012, 33 espèces y étaient déjà connues. Des 
inventaires et des travaux de recherche et d’expérimentations 
conduits de début 2015 à fin 2017, dans le cadre du projet 
Agrum’Aide , ont permis d’obtenir 19 nouvelles espèces signa-
lées pour la première fois à La Réunion et 2 espèces nouvelles 
pour la science. Parmi ces nouvelles espèces, au moins 5 pré-
sentent un intérêt majeur déjà connu en lutte biologique. 

Gestion de 
l’enherbement et lutte 
biologique

// Fabrice Le Bellec, Rose-My Payet (Cirad)

traits fonctionnels synonymes d’habitats et de nourriture pour 
deux prédateurs généralistes (coccinelles et phytoséiides), sus-
ceptibles de réguler les ravageurs des agrumes. 
Cependant, pour garantir ce service écosystémique de bio-ré-
gulation des ravageurs en permanence, les tactiques de gestion 
doivent permettre de créer des habitats refuges de transition 
pour les auxiliaires. Ceci implique une différenciation dans le 
temps et dans l’espace des interventions de gestion des enher-
bements ; tactiques qui sont actuellement testées par les pro-
ducteurs impliqués dans le projet Agrum’Aide, notamment pour 
vérifier le rôle effectif de ces auxiliaires sur les ravageurs des 
agrumes.

Des acariens utiles dans 
les vergers d’agrumes

// Fabrice Le Bellec, Rose-My Payet (Cirad) So
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Transfert Technologique

Rares sont les maraîchers qui s’aventurent à mettre en place 
des cultures en plein-champ pendant la période cyclonique, 
de peur de perdre leur production. Les parcelles restent sou-

vent en friche et dans le pire des cas soumises à l’érosion, avec 
le risque de voir partir la couche arable du sol et le lessivage des 
éléments fertilisants.
Depuis 2014, le pôle Agriculture Biologique de l’Armeflhor évalue 
des espèces pouvant être utilisées en couverture végétale sur la 
période estivale. L’intérêt de ces plantations est de protéger le sol 
mais aussi de participer à l’amélioration de sa fertilité, en enfouis-
sant cette culture à la fin de son cycle : elle se transforme alors en 
« engrais vert ». 
L’espèce choisie doit produire une biomasse importante pour ap-
porter le maximum de matière organique sur un temps relative-
ment court afin de ne pas mobiliser la parcelle trop longtemps. 
Cette culture va également améliorer la structure du sol, favori-
ser l’activité biologique et participer à la maîtrise des adventices.  

L’Armeflhor a identifié une première plante de couverture 
intéressante à mettre en place pendant la période 
cyclonique, entre deux cycles de cultures maraîchères.

// Gaëlle Tisserand (Armeflhor)

Une plante de couverture 
pour la période cyclonique

Certaines plantes peuvent également avoir un intérêt sur la protec-
tion des cultures par la libération de composés allélopathiques…
Les essais menés par l’Armeflhor sur la station de Bassin-Martin ont 
permis d’identifier les plantes les mieux adaptées comme engrais 
verts à partir d’un semis, à la volée de préférence, en fonction de leur 
production de biomasse, leur concurrence face aux adventices et la 
durée de leur cycle. L’objectif est également d’éviter que ces plantes 
de service soient des foyers importants de bio-agresseurs des cultures 
maraîchères. 
Les résultats montrent que Crotalaria juncea pourrait être une plante 
intéressante comme engrais vert pendant la période cyclonique, en 
répondant aux différentes attentes. En 2019, des essais seront réalisés 
chez les producteurs pour évaluer le comportement de cette légumi-
neuse dans différentes conditions pédoclimatiques. Les travaux pour 
élargir la gamme d’espèces « engrais verts » continueront en parallèle, 
afin de proposer des alternatives à la Crotalaria juncea : comme toute 
culture, celle des plantes de couverture nécessite de faire des rotations.

Crotalaria juncea, 
plante de couverture 

et engrais vert.

L’assemblée générale ordinaire de l’Armeflhor s’est dérou-
lée le mercredi 28 août 2018, sur le site de Bassin-Martin, 
en présence des membres de l’association, répartis en col-

lèges : producteurs, transformation, distribution, commerciali-
sation et institutions.
Plusieurs points figuraient à l’ordre du jour :
• adoption du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire 
2016 du 8 septembre 2017
• adoption de la liste des membres
• rapport moral du Président
• rapport d’activité 2017
• lecture du bilan et compte de résultat
• rapport de gestion
•  rapport général et rapport spécial du commissaire aux 
comptes.
L’assemblée générale a également voté une série de résolutions, por-
tant que le quitus aux membres du conseil d’administration, l’ap-
probation des comptes et affectation du résultat, le renouvellement 
du quart sortant, l’indemnité de présence allouée aux membres du 
conseil d’administration et le pouvoir pour formalités.
A l’heure d’aborder les questions diverses, un bilan des travaux de 
chaque pôle sur les trois dernières années a été présenté par le direc-
teur technique. Un accent particulier a été mis sur les travaux menés 
dans les domaines du bio-contrôle et de la mécanisation participative, 
actions qui vont être renforcées dans le programme 2019. Les outils 

L’Armeflhor a tenu le 28 août dernier son assemblée générale ordinaire, qui a 
approuvé les comptes 2017. Le même jour, le conseil d’administration a reconduit 
dans leurs fonctions les membres du bureau. // Dominique Camy (Armeflhor)

auto-construits en 2018 avec les producteurs ont été exposés sur le 
site de l’Armeflhor et présentés à l’ensemble des membres.
Cette assemblée a été clôturée en fin de matinée par un pot de l’amitié.

L’Armeflhor en assemblée générale

Le bureau reconduit
A l’issue de l’assemblée générale ordinaire, le conseil d’admi-
nistration de l’Armeflhor s’est réuni pour élire, comme chaque 
année, le nouveau bureau. A l’unanimité, le conseil a décidé de 
reconduire le bureau dans la même configuration. Ont donc été 
réélus dans leur fonction : 
• Alain Dambreville, président,
• Patrice Fages, vice-président,
• Guy-Michel Hoarau, trésorier,
• Jimmy Nicole, secrétaire.

Des outils auto-construits avec les producteurs ont 
été exposés lors de l’assemblée générale.
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UNE AMBITION INDUSTRIELLE AU SERVICE DE L’EXCELLENCE ET DE L’INNOVATION 

 L’azote fait partie des éléments majeurs dans la nutrition des 
cultures. Le producteur gère ses apports à partir d’intrants 
du commerce et de matière organique en fonction de sa 

culture et des objectifs de rendement. Pour raisonner ses ap-
ports, qui ont un coût et un impact sur l’environnement, l’agri-
culteur doit connaître la quantité d’azote disponible dans sa 
parcelle. L’azote déjà présent provient de la composition de son 
sol mais aussi des reliquats des apports précédents. Des analyses 
de la composition chimique du sol peuvent être réalisées par le 
Cirad. Ces analyses permettent de connaître l’état général de 
son sol, mais ne peuvent être des outils de routine en raison de 
leur délai et de leur coût. 
Une alternative existe : l’utilisation du système Nitrachek®, qui 
permet un suivi simple et rapide sur le terrain pour adapter les 
apports à la plantation et/ou en cours de cycle. Deux possibili-
tés s’offrent aux producteurs : l’utilisation d’un appareil de me-
sure, qui donne une information précise, ou l’utilisation seule de 
bandelettes qui donne une fourchette de la quantité de nitrates 
du sol. Cette dernière est très facile d’utilisation et ne demande 
pas une technicité particulière. Il suffit de prendre un échantil-
lon représentatif de la parcelle, de réaliser une extraction du 
nitrate à partir de chlorure de potasse et de faire la mesure dans 
le filtrat avec des bandelettes spécifiques. 
Cette méthode a été éprouvée par le pôle Agriculture Biologique 
de l’Armeflhor, qui l’utilise désormais sur toutes les cultures. Cet 
outil permet d’être autonome mais ne dispense pas de faire une 
analyse de sol complète avec le Cirad tous les 3 à 5 ans. 

NB : le Nitrachek® mesure uniquement les nitrates mais d’autres 
critères doivent être pris en compte dans un plan de fertilisation : 
concentrations en phosphore, de la potasse et des oligo-éléments, 
pH du sol, taux de matière organique... Une formation à l’utili-
sation de cet outil est prévue au 1er trimestre 2019. Pour plus 
d’informations : tisserand_gaelle@armeflhor.fr

Mesurer l’azote de son sol avec Nitrachek®
// Gaëlle Tisserand (Armeflhor)
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Dispositif Agro-Écologique
en parcelle maraîchère
L’enjeu du projet RESCAM : lutter contre la mouche de la tomate 
(Neoceratitis CYANESCENS)

• Comprendre le fonctionnement de l’habitat et quantifier la 
biodiversité fonctionnelle.

Expériences acquises
À ce stade de notre réseau, il est difficile de conclure sur l’effi-
cacité concrète des DAE (Dispositif Agro-Ecologique), mais nos 
résultats montrent l’intérêt de poursuivre dans ce sens.
Au début de notre travail, le DAE était un composite d’une 
plante «  push-pull  » et d’une bande fleurie en mélange com-
mercialisé localement qui avait montré une bonne attraction 
envers pollinisateurs et insectes utiles dans le cadre du ré-
seau FARRE (Forum des Agriculteurs Responsables Respectueux 
de l’Environnement). Cependant au cours du projet nous avons 
identifié que la gestion et l’implantation de ce dispositif pou-
vaient être problématiques. 
Malgré les techniques de faux semis, le semis en plaque de la 
bande fleurie, nous avons remarqué une concurrence impor-
tante de la flore spontanée envers la bande fleurie qui pouvait 
dans certain cas apparaitre comme peu diversifiée malgré le 
nombre d’espèces présentes dans le mélange. Les principales 
espèces du mélange qui se développent sont les suivantes : co-
riandre (Coriandrum sativum), gaillardia (Gaillardia aristata), 
tanacetum (Tanacetum vulgare), plantain (Plantago lanceolata), 

S
ur l’île de La Réunion, les cultures légumières repré-
sentent 14 % de la SAU hors canne à sucre1 et le taux de 
couverture en légumes frais est de 71 %2. La culture de la 
tomate de plein champ est un enjeu économique impor-

tant : sur 1600 ha de légumes frais en 2010, la tomate de plein 
champ représentait plus de 300 ha en surface développée3. Mais 
cette culture souffre d’un déficit évident de solutions autres que 
chimiques, contrairement à la production sous abris qui bénéficie 
de l’apport de la production biologique intégrée, mais la tomate 
sous abris (50 ha en 2010, en fort développement) n’est produite 
exclusivement qu’en hors-sol en agriculture conventionnelle.  
Outre des problématiques des ravageurs telluriques, les produc-
teurs de tomates plein champ doivent faire face à une mouche 
de la famille des Tephritidae (Neoceratitis cyanescens) inféo-
dée à la famille des solanacées, dont la femelle pond dans les 
fruits hôtes. À La Réunion, le projet GAMOUR (Gestion Agroé-
cologique des MOUches des légumes à La Réunion, projet CAS-
DAR 2009-2011) a démontré qu’il était techniquement possible 
de maintenir la pression des mouches des légumes sur cucurbi-
tacées, sous le seuil de nuisibilité économique, sans recours aux 
pesticides de synthèse (Deguine et al., 2011).
En plus d’autres techniques agroécologiques, nous avons donc 
cherché au cours du projet à :
• Proposer aux insectes auxiliaires des zones d’habitats dans les 
parcelles ;
• Favoriser les espèces végétales « utiles » ;

Transfert Technologique

Extrait de la synthèse : Eckert C et al, 2018. Réseau DEPHY EXPE : Synthèse des résultats à 
l’échelle nationale - filière Légumes. Cellule d’Animation Nationale DEPHY Ecophyto, 88 p.

RESCAM :

Réseau d’Expérimentations de 
Systèmes de Cultures Agroécolo-
giques Maraichers
Projet Dephy Expé 2013- 2018

Partenaires : Armeflhor, Chambre 
d’Agriculture de La Réunion, CIRAD, 
EPLEFPA de Saint-Joseph,
EPLEFPA de Saint-Paul, FDGDON

Avec le soutien financier :

« Action pilotée par le ministère chargé de l’agriculture 
et le ministère chargé de l’environnement, avec l’appui 
financier de l’Agence française pour la biodiversité, par 
les crédits issus de la redevance pour pollutions diffuses 
attribués au financement du plan Ecophyto ».

1 Référence à Agreste La Réunion – n°95 – Juillet 2015. - 2 référence à Agreste La Réunion – n°104 
– Avril 2017. 3 référence à Agreste La Réunion – n°81 – Janvier 2013



2121

En plus des indicateurs de l’entomofaune utile, nous avons cher-
ché à déterminer le positionnement idéal entre deux dispositifs 
dans la parcelle c’est-à-dire à définir la distance optimale entre 
deux planches DAE, et donc à étudier l’effet de la spatialité 
sur la biodiversité fonctionnelle, mais aussi sur les dégâts en 
cours de culture. Plus spécifiquement, des DAE ont été placées 
en bordure et à l’intérieur des parcelles avec des espacements 
variables. 

Résultats
À partir de la compilation des différents résultats des sites du 
réseau, nous pouvons lister un certain nombre de conclusions 
sur les dispositifs : 
• Présence massive d’arachnides qui présente un intérêt de 
prédation et d’hyménoptères ichneumonoïdes qui sont des pa-
rasitoïdes ;
• Biodiversité fonctionnelle plus importante dans les DAE que 
dans la parcelle ;
• Pas de différence significative entre la biodiversité fonction-
nelle dans la bande fleurie et la flore spontanée ;
• Plus de prédateurs dans le dispositif que sur la culture en 
place ;
• Plus les bandes sont proches, plus l’abondance des préda-
teurs est importante.
Il est à noter que malgré les intérêts du dispositif dans les sys-
tèmes de culture, il est difficile de maintenir des rendements 
dans la moyenne locale en diminuant les IFT , les pertes pou-
vant être supérieures à 30 %. Nous n’avons pas été en capaci-
té de conclure sur l’effet de proche en proche du DAE sur les 
dégâts observés, il semblerait que les dégâts se réduisent dans 
les planches les plus proches du DAE mais cela n’a pas été si-
gnificatif.
Dans ce genre d’organisation de système de culture, il est à 
prendre en compte qu’un nombre important d’opérations sont 
réalisées manuellement sur la zone de culture, mais également 
dans le DAE.

alysse (Alyssum saxatile), achillée millefeuille (Achillee millefo-
lium), camomille romaine (Anthemis nobilis), sur un mélange 
de 25 espèces.

Le DAE a ainsi évolué d’un dispositif apporté entièrement à un 
dispositif « hybride » composé d’une plante « push-pull », d’une 
bande fleurie plantée produite sous forme de plaque, et d’une 
flore spontanée. Cependant nous avons maintenu une pression 
d’intervention suffisante sur les espèces hôtes des mouches (so-
lanacées et cucurbitacées), et des fauches entre les cultures. Ce 
dispositif hybride a été envisagé, car nous n’avons pas remarqué 
de différence significative sur la biodiversité fonctionnelle entre 
la flore rapportée et la flore spontanée. 

Représentation des temps de travaux par type d’interventions techniques pour la 
conduite d’une parcelle agroécologique avec la distinction de s zones ‘culture de 

tomate’ ou ‘Dispositif Agro-Ecologique - DAE’

… 

Dispositifs 
agroécologiques : 
de l’implantation

à en cours de 
culture. Sont visibles 

les bandes de maïs
et les bandes fleuries 

(coriandre, achillée 
millefeuille, alysse).
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TÉMOIGNAGE
Effet de la distance des dispositifs 
agro-écologiques sur les auxiliaires 

// Maxime JACQUOT, Chercheur en agroécologie et entomologie 

D
ans le cadre des travaux de ma thèse et du CIRAD, nous 
avons étudié l’influence des pratiques agroécologiques 
sur la faune auxiliaire en culture de tomate de plein 
champ. Nous présentons ci-après des résultats relatifs 

à deux objectifs de ces travaux : identifier les auxiliaires poten-
tiels pour la régulation des insectes nuisibles à la tomate et com-
prendre l’effet de la proximité des dispositifs agroécologiques 
(DAE) sur ces auxiliaires. 
Les échantillonnages ont été réalisés par aspiration (souffleur 
à feuille inversé), au niveau des planches de tomate et sur les 
DAE, de largeurs 140 cm, le long de transects (notés de A à D 
sur la figure ci-dessus), c’est-à-dire de lignes qui coupent per-
pendiculairement chaque parcelle et qui sont disposées de ma-
nière à découper en parties égales la parcelle. 
Les prélèvements ont suivi quatre transects, sur une largeur fixe 
de 1 mètre et pendant 10  secondes pour chaque planche de 
tomate ou bande fleurie. 
Le tri et l’identification des arthropodes collectés ont permis 
d’inventorier les espèces auxiliaires. Ces arthropodes auxiliaires 
sont de deux grands types  : les microguêpes (Hyménoptères) 
parasitoïdes qui se développent aux dépens d’hôtes et en-
trainent leur mort, et les prédateurs qui consomment d’autres 

Implantation de Dispositifs Agro-Écologiques en parcelles maraîchères (suite…)

Dispositifs agroécologiques : de l’implantation à en cours de culture. Sont visibles les bandes de maïs et les bandes fleuries 
(coriandre, achillée millefeuille, alysse).

Schéma du dispositif expérimental mis en place pour tester 
la distance aux dispositifs agroécologiques en 2016
Les DAE sont représentés en vert, les planches de tomates en rouge et 
vert. Les transects sont indiqués par les encadrés et les lettres de A à D. 
Les échantillons ont été prélevés sur chaque planche recoupée par le 
transect soit 19 échantillons par transects. 

ARMEFLHOR
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arthropodes. Les prédateurs sont représentés en majorité par 
des araignées, des punaises prédatrices et des coccinelles. Nous 
avons utilisé l’abondance (nombre total d’individus par échan-
tillons) comme indicateur des communautés de parasitoïdes et 
de prédateurs respectivement.

Nous avons étudié l’influence des 3 variables suivantes sur 
l’abondance de ces auxiliaires : 
• la distance du DAE le plus proche ; 
• la distance moyenne des DAE. En effet les plants de tomate 
proche d’un dispositif agroécologique en bordure de parcelle 
sont en moyenne plus éloignée de l’ensemble des DAE que ceux 
situés en milieu de parcelle même plus éloignée du DAE le plus 
proche ; 
• la distance à une bordure de parcelle (compte tenu de la pré-
sence de vent dominant). 
Résultats
Nous présentons des résultats issus des suivis réalisés en 2016 
par les équipes du CIRAD sur deux sites du projet RESCAM  
(Armeflhor et Lycée de Saint-Paul), en absence de traitements 
insecticides. 

Les résultats des analyses montrent que l’abondance des auxi-
liaires est plus importante au milieu de la parcelle, là où les 
DAE sont en moyenne les plus proches. Par contre l’abondance 
est faible en bordure de parcelle même à proximité immédiate 
des DAE. Notre explication est que la présence régulière de DAE 
au sein de la parcelle facilite le déplacement et l’acquisition de 
ressources des auxiliaires au sein de la parcelle par la création 

de refuges fréquents. Mieux encore, cette implantation des DAE 
fait du centre de la parcelle un endroit plus propice au maintien 
d’auxiliaires que les bordures. 
Transfert et perspectives
Au vu de ces résultats, nous conseillons donc l’implantation ré-
gulière de DAE au sein des parcelles, en plus des DAE position-
nés habituellement en bordure de parcelle : 9 m (12 m au maxi-
mum) entre les DAE serait un bon compromis, car au-delà, le 
DAE perdrait en efficacité. Compte tenu du faible effet des DAE 
testés (herbacés) en bordure de parcelle, il serait intéressant de 
tester d’autres dispositifs agroécologiques arborés, comme les 
haies, dans ces zones. D’autres thématiques doivent également 
être approfondies ou explorées telles que :
• la phénologie des espèces composant le DAE : traits fonction-
nels (phénologie des plantes, capacité à accueillir de la biodi-
versité fonctionnelle) ;
• la difficulté de pérenniser une flore introduite en condition 
insulaire tropicale ;
• l’importance de la gestion de la DAE en fonction du temps et 
des attentes par rapport à la culture ;
• l’étude de ces dispositifs à l’échelle du système de culture non 
d’une culture ;
• l’élaboration d’un catalogue des espèces à mettre en place en 
lien avec les bio-agresseurs que l’on recherche en maraîchage.

De futures études devront également vérifier que la conserva-
tion des auxiliaires par ces pratiques permettent bien la régula-
tion des nuisibles dans les cultures de tomates de plein champ 
à La Réunion. ■

Abondance des deux types d’auxiliaires selon la position des planches de culture de tomates dans la 
parcelle et de la distance entre les dispositifs agroécologiques 

Dans cet exemple nous avons simulé l’abondance des auxiliaires dans une parcelle composée de 4 DAE espacée de 6 planches 
de culture de tomates. La dissymétrie dans les abondances prédites par les modèles est causée par l’effet de bordure.
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L
’Armeflhor a organisé en septembre dernier la venue à La 
Réunion d’une technicienne de la Chambre d’agriculture de 
Bretagne, spécialiste de la production d’oignon : Claire Gouez. 
Ce déplacement, partiellement financé par l’Arifel (As-

sociation réunionnaise interprofessionnelle fruits et légumes) 
avait pour but de réunir techniciens et producteurs autour d’une 
formation de trois jours.
Dans un premier temps, une mise en situation a été propo-
sée à Claire Gouez. En compagnie de l’équipe plein champ de  
l’Armeflhor et d’Éric Maillot, technicien à la Chambre d’agricul-
ture de La Réunion, Claire a pu appréhender sur le terrain les 
principales problématiques de la culture d’oignon à La Réunion 
et, ainsi, adapter le contenu de la formation.
Soutenus par le fonds de formation Vivéa, 7 agriculteurs ont pu 
participer à la session de trois jours, ainsi que 9 techniciens  : 
4 techniciens de coopérative agricoles, 2 de la Chambre d’agri-
culture et 3 de l’Armeflhor. La formation a été articulée entre 
deux journées de travail en salle et une journée de mise en pra-
tique sur le terrain.
Durant les deux journées de formation en salle, en premiers 
lieux, il a été demandé aux participants d’identifier les prin-
cipaux points pouvant générer des freins à la production.  
Ils ont été listés comme suit : l’organisation de la filière, la gestion  
des adventices, le séchage et la conservation, la gestion des 
maladies, la gestion de la fertilisation, l’approvisionnement en 
semences et plants, la mécanisation de la production.

La présentation a été organisée autour de quatre grands thèmes : 
fertilisation, désherbage, maladies et ravageurs, récolte et 
conservation. Les participants ont pu échanger longuement sur 
les méthodes de production en métropole et sur les signes de 
qualité, comme l’AOP oignon de Roscoff. Ils ont également été 
sensibilisés à l’utilisation de matériels pour calculer le volume 
d’azote disponible pour la culture. Des fiches techniques ont été 
distribuées en ce sens.

A la fin de la deuxième journée de travail, une liste d’actions à 
tester ou mettre en œuvre sur les exploitations a été dressée : 
gestion de la fertilisation et de l’azote en priorité, désherbage, 
gestion de l’irrigation, gestion des produits phytosanitaires et 
limitation de leur usage, amélioration de la récolte.
Après avoir fait le plein d’informations, le groupe a passé une 
journée de mise en pratique sur le terrain. Plusieurs visites 
étaient au programme. D’abord celle d’une parcelle d’oignon 
mottes, destinée à la production de bulbes mère, sur laquelle 
est utilisée une bineuse guidée 4 rangs pour la gestion des ad-
ventices. La question du désherbage a été plus particulièrement 
abordée à cette occasion.
Sur une parcelle d’oignon de semis de Bellevue, dans les Hauts 
de Saint-Louis, il a été question de la préparation du sol pour 
les semis, de la gestion des adventices et de la présence d’auxi-
liaires en bord de champ avec une parcelle de maïs.
Enfin, à La Saline, la visite d’une parcelle d’oignons issus de 
plants a permis d’aborder les thèmes de la gestion de l’azote, de 
la gestion de l’irrigation et des stratégies de désherbage.

Oignon : la Chambre d’agriculture  
de Bretagne en soutien
Une technicienne de la Chambre d’agriculture de 
Bretagne spécialiste de l’oignon est venue dispenser 
une formation de trois jours aux producteurs et aux 
techniciens réunionnais, en septembre. 
// Thomas Deslandes (Armeflhor)

Visite d’une parcelle d’oignon de semis à Bellevue (Hauts de Saint-Louis).

Visite d’une parcelle à La Saline.

transfert Technologique



Quatre sessions de formation consacrées à la culture des 
Plantes À Parfum, Aromatiques et Médicinales (Papam) 
ont été organisées en 2018 par l’Armeflhor, entre mai et 

octobre. De la production des plants jusqu’à la mise en verger de 
production et à l’évaluation des techniques de taille et des rende-
ments récoltés, l’Armeflhor travaille sur les itinéraires techniques 
de ces plantes depuis six ans. Une vingtaine de Papam, celles qui 
ont été inscrites à la pharmacopée française en 2013 et 2015, sont 
concernées par ces expérimentations. Les sessions de formation 
permettent de transférer à des agriculteurs les références acquises.
Connus uniquement dans le milieu naturel jusqu’alors, les Fleurs 
jaunes, Ambavilles, Lingues Cafés, Bois d’arnette ou Bois de pêche 
marron sont aujourd’hui menés en verger de production sur des 
parcelles agro-écologiques. Les plantes sont ensuite achetées au 
poids frais par des associations ou des entreprises privées qui les 
valorisent. La filière est en plein essor ; les formations proposées 
par l’Armeflhor attirent des producteurs, mais aussi des personnes 
qui envisagent de se lancer dans cette production. 

Plantes À Parfum Aromatiques et Médicinales, 
Les formations s’enchaînent // Amandine Ligonière (Armeflhor)

 Greffage : de 
la théorie à la 
pratique.

En novembre dernier, une formation sur les semences utilisables 
en Agriculture Biologique et les techniques de greffage de la to-
mate a été dispensée par l’Armeflhor à 8 producteurs engagés en 

Agriculture Biologique. Pour ce qui concerne les semences, l’objectif 
était de donner aux participants les clés nécessaires pour se fournir 
en matériel végétal répondant au cahier des charges. Un focus a été 
consacré à la partie réglementaire, particulièrement sur les demandes 
de dérogations pour l’utilisation de semences non traitées via l’outil 
www.semences-biologiques.org. 
Le site répertorie les variétés disponibles par région. Si les semences 
recherchées ne sont pas disponibles, une dérogation est accordée au-
tomatiquement, sauf si l’organisme certificateur, en lien avec le site, en 
décide autrement. Le demandeur reçoit alors une réponse négative.
La formation de mois de novembre a également permis de recenser 
les distributeurs présents à La Réunion et les semenciers qu’ils re-
présentent. Pour ce qui est des variétés de tomate européennes, la 
gamme de semences AB est très large.
Pour la partie pratique, l’atelier de greffage de la tomate a été accueil-
li avec enthousiasme par les participants, à la recherche de solutions 
face au flétrissement bactérien. Après une séance théorique, en salle, 
les producteurs ont pu mettre en application pendant plus d’une heure 
la technique japonaise de greffage. Une deuxième séance a eu lieu 
quelques semaines plus tard, le 30 novembre, pour un retour d’expé-
rience sur le taux de réussite de chacun. 

Tomate bio, semence et greffage :  
l’heure de la formation // Gaëlle Tisserand (Armeflhor)

Un groupe d’une quinzaine de personnes a été constitué pour cha-
cune de ces sessions, qui se déroulent généralement sur trois jours. 
Après une journée en salle, les deux journées suivantes sont consa-
crées à la visite de parcelles d’expérimentation et à des démonstra-
tions de taille, afin que chacun s’imprègne des techniques utilisées.
De nouvelles formation sont prévues en 2019.

Syngenta France SAS - 12, Chemin de l’Hobit 31790 Saint-Sauveur France. 
SAS Capital de 111 447 427 Euros. RCS – RSAC Toulouse 443 716 832. 
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Le Conseil scientifique de l’Armeflhor, en mission à La Réunion fin novembre, 
a rendu son avis consultatif sur le programme d’expérimentations 2019.

// Toulassi Nurbel (Armeflhor)

L
es membres du Conseil scientifique de l’Armeflhor sont 
venus à la rencontre des équipes, fin novembre sur le  
site de Bassin-Martin. Ils ont pu assister au séminaire 
de restitution du projet Otelho (voir pages 10 à 17) et  

ont contribué à la richesse des échanges lors de ces journées 
techniques. 
Ont pu faire le déplacement : Christian Gary, nouveau président 
du Conseil scientifique, Jean Noël Aubertot (Inra), Benoit 
Jeannequin (Inra), Fabien Robert (Astredhor), Philippe Gallois 
(Iteipmai) et une nouvelle membre  : Charlotte Berthelot, du 
CTIFL. Sylvaine Simon (Inra) et Eric Jeuffrault (Cirad) ont as-
sisté à ce conseil en visioconférence. 

Les membres du Conseil scientifiques sont 
choisis en fonction de leurs compétences 
spécifiques et de l’adéquation de ces der-
nières avec les programmes d’expérimen-
tation de l’Armeflhor. « Le projet sur lequel 
je travaille à l’Inra – voir page suivante – fait 
écho au projet STOP (Systèmes de production 
Tropicaux 0 Pesticide de synthèse) de l’Arme-
flhor, explique par exemple Sylvaine Simon. 
Nous allons échanger sur nos approches, 
nos méthodologies. Il s’agit de comparer 
les leviers d’action mis en œuvre, d’étudier 
comment les producteurs adhèrent à nos 
solutions et les appliquent ».
Charlotte Berthelot, qui vient de faire son en-

trée au Conseil scientifique, est responsable 
depuis mai 2018 d’une unité du centre CTIFL 
de Carquefou (Loire-Atlantique), qui regroupe 
cinq ingénieurs. Scientifique de terrain, elle 
apporte à l’Armeflhor ses compétences dans 
le domaine des cultures de plein champ et 
de la biologie du sol. Elle est plus particuliè-
rement en relation avec Thomas Deslandes, 
sur des problématiques de désherbage et 
d’essais variétaux.
« Je m’intéresse plus particulièrement à 
l’écologie microbienne du sol, précise-t-elle. 
Ce domaine est déjà étudié sur les grandes 
cultures et en viticulture, il est encore très 
nouveau en maraîchage, où la sauvegarde et 

la réhabilitation de la biodiversité du sol sont 
devenues des préoccupations majeures ».
Les pratiques intensives de désinfection et 
de travail du sol sur les cultures maraîchères 
sont autant de stress pour la biodiversité et 
son abondance. « Pour commencer, j’essaie 
d’établir des référentiels, puisqu’ils n’existent 
pas encore, poursuit Charlotte Berthelot. Je 
travaille à la fois sur les centres du CTIFL 
et chez des partenaires, en lien avec des 
producteurs. Je cherche notamment à com-
prendre comment le sol réagit à un stress ou 
à un rétablissement. Sur les cultures courtes, 
j’effectue des mesures à leur démarrage, en 
milieu de cycle de production et à la fin ».

Des compétences variées

Suite aux différents groupes techniques de l’Armeflhor, qui ont 
permis de recenser les problématiques et besoins de la profes-
sion, les responsables de pôle ont construit leur programme 
d’expérimentations pour l’année 2019. Ils l’ont présenté le lundi 
26 novembre au Conseil scientifique, qui a ensuite rendu un avis 
consultatif, conformément à sa mission, afin d’éclairer le conseil 
d’administration, en charge de sa validation. 
L’ensemble des équipes et le Conseil d’administration de l’Arme-
flhor remercie les membres du Conseil scientifique pour leur en-
gagement et pour avoir fait le déplacement à La Réunion, malgré 
toutes les difficultés et les incertitudes qui ont pesé sur leur séjour 
qui s’est déroulé pendant le mouvement social de la fin novembre.

Rencontre à domic'îles

Une partie des membres du Conseil scientifique de l’Armeflhor, 
fin novembre à Bassin-Martin.

Le Conseil scientifique a examiné 
le programme 2019
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« Repenser l’espace  
de production de fruits »
Membre du conseil scientifique de l’Armeflhor, Sylvaine Simon (Inra) travaille 
dans la Drôme sur une expérimentation d’espace de production de fruits 
novateur, basé sur la biorégulation. 

S
ylvaine Simon travaille à l’Unité expérimentale de re-
cherches intégrées Gotheron de l’Inra, dans la Drôme. 
Elle a intégré récemment le Conseil scientifique de l’Ar-
meflhor comme référente en arboriculture fruitière et en 

agriculture biologique. Elle travaille actuellement sur un pro-
jet très novateur consistant à « repenser l’espace de production 
de fruit  », en revisitant le  «  design  » de la parcelle (le choix 
des plantes et leur agencement dans le temps et dans l’espace) 
pour rendre l’espace de production très difficile à investir par les 
bio-agresseurs, de manière à supprimer les pesticides et réduire 
fortement les intrants.
« Jusqu’à ces dernières années, les expérimentations visaient à 
optimiser les pratiques en verger pour tendre vers cet objec-
tif, explique Sylvaine Simon. En additionnant tout ce que l’on 
sait faire, on parvient à diminuer l’utilisation de produits de 
synthèse, mais au-delà d’un certain point, on n’y arrive plus. 
Nous avons donc décidé d’expérimenter une nouvelle concep-
tion de l’espace de production, en misant sur la diversification 
des variétés et des espèces fruitières cultivées, en y associant 

d’autres plantes de production, des légumineuses pour apporter 
de l’azote et diverses plantes de service pour abriter et nourrir 
des auxiliaires de culture ».
La première zone d’expérimentation a été mise en place en fé-
vrier 2018 sur le site de Gotheron, sur 1,5 hectare. Il s’agit d’une 
parcelle circulaire de 72 m de rayon, sur laquelle différentes 
productions fruitières sont disposées en bandes concentriques, 
certaines bandes accueillant les autres plantes choisies pour 
leurs différentes fonctions (accroissement de la biodiversité,  
effet « barrière » contre les ravageurs, fertilisation du sol…).
«  L’espace de production, qu’on ne peut plus vraiment appe-
ler un verger, a été conçu pour qu’il soit difficile d’accès aux 
ravageurs et pour que ces derniers aient du mal à s’y installer 
durablement et à se propager d’un arbre à l’autre. Nous sommes 
en dehors de l’expérimentation classique, nous devrons d’abord 
produire de la connaissance sur les processus de régulation 
que l’on souhaite renforcer, mais également pour optimiser les  
méthodes de travail dans un tel espace et pour valoriser des 
productions aussi diversifiées sur une même exploitation. »
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La parcelle expérimentale 
mise en place à Gotheron. 

Chaque couleur correspond 
à une culture fruitière ou à 
des zones de biodiversité.



Institut technique
agricole

L
’Armeflhor est un 
institut technique 
agricole désormais 
reconnu en tant que 

tel au niveau national. Son 
organisation se doit d’être 
réactive, pragmatique et in-
novante, sans perdre de vue 
ses origines : une association d’agriculteurs souhai-
tant œuvrer pour l’amélioration de leurs pratiques. 
Mais le cœur de l’Armeflhor, notre richesse, ce 
sont ces hommes et ces femmes qui y travaillent et 
donnent le meilleur d’eux-mêmes pour trouver des 
solutions techniques et les réponses aux demandes 
du terrain. Ils et elles sont ouvriers, docteurs, tech-
niciens, comptable, ingénieurs, secrétaires, avec 
des profils variés et des spécialités différentes.
Qu’ils y fassent un bout de chemin ou toute leur 
carrière, ils laissent tous une trace, par leur contri-
bution. Qu’ils en soient remerciés.
Je souhaite à toutes et tous une excellente année 
2019 : qu’elle vous apporte bonheur personnel et 
réussite professionnelle.

// Alain Dambreville
Président de l’Armeflhor

Vous êtes notre 
richesse
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